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Declaration  du  President  du  Conseil  de  securite 

Le  Conseil  de  securite  ayant  examine  a  sa  8743 e  seance,  tell  mars  2020,  la 
question  intitulee  «  Paix  et  securite  en  Afrique»,  son  president  a  fait  en  son  nom  la 
declaration  suivante  : 

«  Le  Conseil  de  securite  se  declare  preoccupe  par  le  terrorisme  sous  toutes 
ses  formes  et  dans  toutes  ses  manifestations,  le  condamne  energiquement, 
constate  la  menace  croissante  que  ce  phenomene  represente  pour  la  paix  et  la 
securite  en  Afrique,  en  particulier  dans  les  regions  les  plus  touchees  du  Sahel, 
notamment  la  zone  des  trois  frontieres  (Mali-Niger-Burkina  Faso),  le  bassin  du 
lac  Tchad  et  la  Corne  de  1 ’Afrique,  et  exprime  sa  vive  inquietude  face  aux 
repercussions  nefastes  de  telles  atteintes  portees  a  la  paix  et  a  la  securite  en 
Afrique. 

Le  Conseil  presente  ses  condoleances  aux  families  des  victimes  du 
terrorisme,  se  declare  solidaire  envers  les  pays  d’ Afrique  ayant  subi  des  attentats 
terroristes  et  exprime  son  appui  aux  rescapes  de  la  violence  terroriste. 

Le  Conseil  est  conscient  de  la  grave  menace  terroriste  qui  pese  sur 
l’Afrique  et  souligne  qu’il  importe  d’appliquer  avec  diligence  et  efficacite  ses 
resolutions  relatives  a  la  lutte  contre  le  terrorisme,  toutes  les  mesures  de 
sanction  visant  les  personnes,  groupes,  entreprises  et  entites  designes  qui  sont 
associes  a  l’EIIL  (Daech),  a  Al-Qa'ida  et  aux  elements  qui  leur  sont  affilies  et,  a 
cet  egard,  se  felicite  que  le  Comite  faisant  suite  aux  resolutions  1267  (1999), 
1989  (2011)  et  2253  (2015)  ait  recemment  decide  d’inclure  le  groupe  «  Province 
d’Afrique  de  l’Ouest  de  l’Etat  islamique  »,  l’Etat  islamique  du  Grand  Sahara  et 
l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant  en  Libye  dans  sa  liste  relative  aux  sanctions. 

Le  Conseil  souligne  que  le  terrorisme  et  l’extremisme  violent  pouvant 
conduire  au  terrorisme  peuvent  exacerber  les  conflits  dans  les  regions  touchees 
et  contribuer  a  affaiblir  les  Etats  concernes,  en  particulier  sur  les  plans  de  la 
securite,  de  la  stabilite,  de  la  gouvernance  et  du  developpement  economique  et 
social. 

Le  Conseil  salue  les  efforts  deployes  et  les  progres  accomplis  par  les  pays 
d’Afrique,  l’Union  africaine  et  d’autres  organisations  regionales  et  sous- 
regionales  pour  contrer  le  terrorisme  et  l’extremisme  violent  pouvant  conduire 
au  terrorisme,  dans  le  cadre  de  1’ Architecture  africaine  de  paix  et  de  securite  et 
conformement  au  Chapitre  VIII  de  la  Charte  des  Nations  Unies. 

Le  Conseil  reaffirme  son  attachement  a  la  souverainete,  a  l’integrite 
territoriale  et  a  l’independance  politique  de  tous  les  Etats  conformement  a  la 
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Charte  des  Nations  Unies,  et  souligne  que  c’est  aux  Etats  Membres  qu’il 
incombe  au  premier  chef  de  lutter  contre  les  actes  terroristes  et  l’extremisme 
violent  pouvant  conduire  au  terrorisme. 
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Le  Conseil  reaffirme  egalement  que  les  Etats  Membres  doivent  veiller  a 
ce  que  toute  mesure  de  lutte  contre  le  terrorisme  soit  conforme  aux  obligations 
que  leur  impose  le  droit  international,  en  particulier  le  droit  international  des 
droits  de  l’homme,  le  droit  international  des  refugies  et  le  droit  international 
humanitaire,  souligne  que  le  respect  des  droits  humains,  des  libertes 
fondamentales  et  de  l’etat  de  droit  et  les  mesures  efficaces  de  lutte  contre  le 
terrorisme  sont  complementaires  et  se  renforcent  mutuellement,  et  sont 
essentiels  au  succes  d’une  action  antiterroriste,  releve  qu’il  importe  de  respecter 
l’etat  de  droit  pour  prevenir  et  combattre  efficacement  le  terrorisme,  et  note  par 
ailleurs  que  le  non-respect  de  ces  obligations  et  d’autres  obligations 
internationales,  notamment  de  celles  enoncees  dans  la  Charte  des  Nations  Unies, 
est  l’un  des  facteurs  qui  contribuent  a  la  radicalisation  menant  a  la  violence  et 
favorise  un  sentiment  d’impunite. 
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Le  Conseil  exhorte  les  Etats  Membres  et  les  organismes  du  systeme  des 
Nations  Unies  a  prendre  des  mesures,  conformement  au  droit  international,  pour 
lutter  contre  tous  les  facteurs  d’extremisme  violent  pouvant  conduire  au 
terrorisme,  tant  internes  qu’externes,  de  maniere  equilibree,  comme  le  stipule  la 
Strategic  antiterroriste  mondiale  des  Nations  Unies. 

Le  Conseil  est  conscient  des  consequences  et  des  problemes  lies  au 
commerce  illicite  et  au  detournement  d’armes  legeres  et  de  petit  calibre  en 
Afrique,  qui  permettent  aux  groupes  terroristes  d’accroitre  considerablement 
leurs  capacites  armees. 

Le  Conseil  insiste  sur  le  fait  que  le  terrorisme  et  l’extremisme  violent 
pouvant  conduire  au  terrorisme  ne  peuvent  ni  ne  doivent  etre  associes  a  aucune 
religion,  nationality  ou  civilisation  ni  a  aucun  groupe  ethnique. 

Le  Conseil  souligne  l’importance  d’une  approche  globale  pour  combattre 
le  terrorisme  et  l’extremisme  violent  pouvant  conduire  au  terrorisme,  dans  le 
respect  des  dispositions  applicables  du  droit  international,  et  d ’efforts  tenant 
compte  des  aspects  du  probleme  lies  a  la  gouvernance,  a  la  security,  aux  droits 
humains  et  au  developpement  ainsi  que  de  ses  dimensions  humanitaires  et  socio- 
economiques,  notamment  l’emploi  des  jeunes  et  l’elimination  de  la  pauvrete. 

Le  Conseil  souligne  la  necessity  d’adopter  une  approche  associant 
l’ensemble  des  pouvoirs  publics  et  de  la  societe  et  insiste  sur  l’importance  de  la 
cooperation  avec  toutes  les  parties  prenantes,  en  particulier  la  societe  civile, 
dans  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  l’extremisme  violent  pouvant  conduire  au 
terrorisme  en  Afrique,  encourage  a  cet  egard  la  participation  des  femmes  et  leur 
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representation  a  des  postes  de  direction,  et  engage  les  Etats  Membres  a  offrir 
aux  jeunes  des  perspectives  d’emploi  et  des  formations  professionnelles,  a 
promouvoir  un  enseignement  de  qualite  et  a  envisager  d’elaborer  et  de  mettre 
en  oeuvre  des  politiques  et  des  programmes  qui  facilitent  la  participation 
constructive  des  femmes  et  des  jeunes  a  la  vie  politique,  y  compris  leur 
participation  reelle  et  entiere,  sur  un  pied  d’egalite,  a  tous  les  niveaux  de  la  prise 
de  decisions.  Le  Conseil  constate  que  ces  efforts  contribuent  a  la  lutte  contre  le 
recrutement  aux  fins  du  terrorisme  et  de  l’extremisme  violent  pouvant  conduire 
au  terrorisme,  et  a  la  promotion  de  l’inclusion  et  de  la  cohesion  sociales,  rendant 
les  societes  plus  resilientes  face  a  la  radicalisation  menant  a  la  violence. 

Le  Conseil  se  declare  vivement  preoccupe  par  les  actes  de  violence 
sexuelle  et  de  violence  de  genre  et  par  le  recrutement  et  1 ’utilisation  d’enfants, 
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dont  il  sait  qu’ils  font  partie  des  objectifs  strategiques  et  de  1’ ideologic  de 
certains  groupes  terroristes,  qui  s’en  servent  comme  tactique  de  terrorisme  et 
comme  instruments  permettant  de  consolider  leur  pouvoir  en  facilitant  le 
financement  de  leurs  activites,  le  recrutement  et  la  destruction  des 
communautes. 

Le  Conseil  se  declare  gravement  preoccupe  par  la  menace  que  font  peser 
les  combattants  terroristes  etrangers  qui  reviennent,  en  particulier  des  zones  de 
conflit,  vers  leur  pays  d’origine  ou  de  nationality,  ou  se  reinstalled  dans  des 
pays  tiers,  notamment  en  Afrique,  et  souligne  combien  l’appui  et  1’ assistance 
fournis  aux  pays  d’ Afrique  a  l’echelle  internationale  sont  importants  pour 
ecarter  la  menace  que  represented  les  combattants  terroristes  etrangers, 
notamment  pour  ce  qui  est  d’echanger  des  informations,  d’ assurer  la  security 
des  frontieres,  de  mener  des  enquetes,  d’engager  des  procedures  judiciaires, 
d’empecher  le  recrutement  de  combattants  terroristes  etrangers  et  de  bloquer 
l’aide  financiere  qui  leur  est  destinee,  ainsi  que  de  definir  et  de  mettre  en  oeuvre 
des  strategies  appropriees  de  repression,  de  readaptation  et  de  reinsertion. 

Le  Conseil  note  avec  une  vive  inquietude  que  les  terroristes  et  les  groupes 
terroristes  qui  sevissent,  notamment  en  Afrique,  levent  et  transferent  des  fonds 
par  divers  moyens,  incluant  le  recours  a  des  passeurs  de  fonds,  1 ’utilisation  a 
des  fins  illegales  d’entreprises  commerciales  legitimes,  1’ exploitation  de 
ressources  naturelles  et  le  produit  d’ activites  criminelles,  notamment  les 
enlevements  contre  rangon,  1’ extorsion,  la  traite  d’etres  humains  ainsi  que  le 
commerce  illicite  et  le  trafic  de  biens  culturels,  de  drogues  et  d’armes  legeres  et 
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de  petit  calibre,  et  rappelle  les  obligations  qu’il  a  imposees  a  tous  les  Etats 
Membres  en  matiere  de  prevention  et  de  repression  du  financement  du 
terrorisme,  notamment  par  ses  resolutions  1373  (2001)  et  2462  (2019). 

Le  Conseil  constate  avec  une  vive  preoccupation  que  les  terroristes 
presents  en  Afrique  peuvent  tirer  profit  de  la  criminalite  transnationale 
organisee  comme  source  de  financement  ou  d’appui  logistique,  tout  en  sachant 
que  la  nature  et  l’ampleur  des  liens  qui  existent  entre  le  terrorisme  et  la 
criminalite  transnationale  organisee  varient  en  fonction  des  contextes,  et 
souligne  qu’il  importe  de  renforcer  la  coordination  de  1’ action  menee  aux 
niveaux  local,  national,  infraregional,  regional  et  international  pour  regler  ce 
grave  probleme,  conformement  au  droit  international. 
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Le  Conseil  est  conscient  de  L engagement  des  Etats  Membres  africains  en 
faveur  de  la  lutte  contre  le  terrorisme,  conformement  aux  traites  et  conventions 
internationaux,  aux  instruments  et  initiatives  de  1 ’Union  africaine,  a  ses  propres 
resolutions  et  a  la  Strategic  antiterroriste  mondiale  des  Nations  Unies,  et  engage 
a  nouveau  la  communaute  internationale  a  appuyer  les  efforts  deployes  par 
1’ Afrique  pour  lutter  contre  le  terrorisme  et  l’extremisme  violent  pouvant 
conduire  au  terrorisme. 

Le  Conseil  se  felicite  des  efforts  entrepris  par  ses  organes  subsidiaires 
charges  de  la  lutte  contre  le  terrorisme  pour  favoriser  la  cooperation  au  moyen 
d’ arrangements  regionaux  et  sous-regionaux. 

Le  Conseil  souligne  la  necessity  de  continuer  a  fournir  un  appui  renforce 
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aux  Etats  Membres  africains  dans  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  l’extremisme 
violent  pouvant  conduire  au  terrorisme  aux  niveaux  national,  sous -regional  et 
regional,  y  compris  grace  a  des  activites  efficaces  et  ciblees  de  renforcement  des 
capacity s,  a  des  formations,  a  l’echange  de  meilleures  pratiques  et  de  donnees 
d’experience  et  a  d’autres  ressources  necessaries  a  l’appui  des  efforts  engages, 
s’agissant  en  particulier  : 
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du  renforcement  de  la  cooperation  interinstitutions  a  Einterieur  des  Etats 
Membres  en  Afrique  et  entre  eux,  grace  a  la  mise  en  place  de  mecanismes 
de  coordination  interinstitutions  au  niveau  national  ; 

de  la  detection  des  actes  terroristes  et  autres  infractions  graves  grace  a 
Eutilisation  d’ informations  sur  les  deplacements  et  de  bases  de  donnees 
internationales,  a  Eechange  de  bonnes  pratiques  sur  la  securite  et  la  gestion 
des  frontieres,  a  la  promotion  du  role  des  parlementaires  dans  1’ execution 
des  obligations  relatives  a  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  a  la  promotion  de 
la  cooperation  Sud-Sud  ; 

de  Elaboration  et  de  Eexecution  de  strategies  et  de  plans  d’action 
nationaux  et  regionaux  axes  sur  la  lutte  contre  le  terrorisme  et  la 
prevention  de  Eextremisme  violent  pouvant  conduire  au  terrorisme,  sur 
demande  ; 

de  la  mise  en  place  et  du  renforcement  de  systemes  de  justice  penale 
equitables  et  efficaces  dans  le  cadre  de  la  lutte  antiterroriste  ; 

de  la  prevention  de  E acquisition  d’armes  et  de  munitions  par  les  terroristes 
et  les  groupes  terroristes  ; 

de  Elaboration  et  de  Eexecution  de  plans  d’urgence  et  de  plans 
d’ intervention  relatifs  aux  mesures  de  protection,  d’ attenuation, 
d’enquete,  d’ intervention  et  de  relevement  face  aux  dommages  causes  par 
des  attentats  terroristes  contre  des  cibles  molles  et  des  infrastructures 
critiques  ; 

de  Eappui  aux  Etats  africains  dans  leurs  efforts  visant  a  continuer  de 
garantir  le  respect  des  droits  humains  et  de  l’etat  de  droit  dans  toutes  leurs 
politiques  de  lutte  contre  le  terrorisme,  en  tant  que  fondement  essentiel  de 
la  lutte  contre  le  terrorisme. 

Le  Conseil  note  les  efforts  que  continuent  de  deployer  les  entites  competentes 
des  Nations  Unies,  notamment  la  Direction  executive  du  Comite  contre  le  terrorisme, 
le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme,  E Office  des  Nations  Unies  contre  la  drogue  et 
le  crime  et  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement  en  Afrique,  et 
insiste  sur  la  necessite  de  renforcer  la  coordination  et  la  cohesion  avec  les  donateurs 
et  les  beneficiaires  a  cet  egard,  en  tenant  compte  des  perspectives  nationales  et  en  vue 
de  renforcer  E appropriation  par  les  pays. 

Le  Conseil  demande  a  la  communaute  internationale  d’affermir  son  engagement 
politique  et  d’envisager  de  mobiliser  des  ressources  et  des  competences  plus 
previsibles  et  durables  pour  renforcer  la  capacite  des  pays  d ’Afrique  de  lutter  contre 
le  terrorisme  et  Eextremisme  violent  pouvant  conduire  au  terrorisme,  notamment  en 
facilitant  la  mise  en  commun  d’ informations  et  de  bonnes  pratiques,  en  sensibilisant 
le  public  grace  a  Eeducation  et  aux  medias  et  en  consolidant  les  mecanismes  de 
cooperation  internationale,  ainsi  qu’en  mobilisant  les  ressources  necessaires  la  ou 
existent  des  besoins. 

Le  Conseil  reaffirme  qu’il  importe  de  s’attaquer  aux  conditions  sous-jacentes 
favorisant  la  propagation  du  terrorisme  et  de  Eextremisme  violent  pouvant  conduire 
au  terrorisme  en  Afrique,  notamment  en  assurant  le  relevement  et  la  reconstruction 
au  niveau  national,  en  ameliorant  la  gouvernance  et  en  facilitant  le  developpement 
socio-economique  de  E Afrique,  y  compris  en  creant  des  emplois  et  en  promouvant 
Eentrepreneuriat,  et  en  fournissant  des  services  d’ education  et  de  sante  pour  favoriser 
le  bien-etre  des  populations  qui  y  vivent. 
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Le  Conseil  souligne  que  les  entites  des  Nations  Unies  devraient  collaborer 
etroitement  avec  l’Union  africaine  et  les  organisations  et  dispositifs  sous-regionaux, 
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ainsi  qu’avec  les  Etats  Membres  de  la  region,  salue  Eimportante  contribution  a  la  paix 
et  a  la  securite  de  la  region  qu’apportent  les  initiatives  de  securite  menees  en  Afrique, 
notamment  la  Force  conjointe  du  Group e  de  cinq  pays  du  Sahel  et  la  Force 
multinationale  mixte,  qui  oeuvrent  dans  la  region  du  bassin  du  lac  Tchad,  et  prend  note 
du  Sommet  de  Pau  tenu  le  13  janvier  2020. 

Fe  Conseil  encourage  la  tenue  de  dialogues  sous-regionaux,  regionaux  et 
continentaux  en  Afrique  destines  a  mettre  en  commun  les  meilleures  pratiques  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  de  lutte  contre  le  terrorisme  et  note  a  cet  egard  la  tenue  de 
la  Conference  regionale  africaine  de  haut  niveau  sur  la  lutte  contre  le  terrorisme 
organisee  par  le  Bureau  de  lutte  contre  le  terrorisme  a  Nairobi  en  juillet  2019. 

Fe  Conseil  reaffirme  son  appui  a  1’ initiative  Faire  taire  les  armes  d’ici  2020  en 
Afrique  et  estime  que  la  realisation  de  cet  objectif  contribue  a  la  mise  en  oeuvre  de 
T Agenda  2063  de  l’Union  africaine,  qui  est  celui  d’une  Afrique  integree,  pacifique, 
sure  et  prospere,  dans  l’esprit  du  Programme  2030.  » 
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